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Relatifs  aux  Prises  et  à V Armement  en  Course, 


E 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Qui  autorise  les  citoyens  Français  a armer  en  Course. 


T 

J—Ja  Convention  nationale  considérant  que  le  Gouvernement  anglais,  par 
ses  dispositions  hostiles  et  le  renvoi  de  notre  ambassadeur,  donne  lieu  de  faire 
craindre  à la  République  française  l’incursion  prochaine  des  bâtimens  employés 
pour  son  commerce  ; et  voulant  ,se  mettre  en  mesfure  à cet  égard , en  conciliant 
néanmoins  les  intérêts  particuliers  avec  l’intérêt  général , déci'ête  ce  qui  suit  ; 


Article  premier. 


Les  citoyens  Français  pourront  armer  en  course. 

II.  Le  ministre  de  la  marine,  pour  accélérer  les  armemens  en  course,  s’ils 
ont  lieu , délivrera  des  lettres  de  marque  ou  permissions  en  blanc  d’armer  en 
guerre  et  courir  sur  les  ennemis  de  la  République.  Ces  lettres  ou  permissions 
seront  conformes  au  modèle  qui  sera  annexé  au  présent  décret , et  dont  la 
rédaction  a été  renvoyée  au  comité  de  marine. 

ill.  Ces  lettres  oti  permissions  en  blanc  , signées  du  ministre  , seront  envoyés 
par  lui  aux  directoires  des  districts  maritimes  qui  ne  pouriont  les  délivrer  que 
sur  leur  responsabilité  , à la  charge  de  prévenir  exactement  le  ininistz'e  de  leur 
livraison.  _ 

IN . Il  ne  pourra  être  employé  sur  les  bâtimens  en  course , qu’un  sixiéihe 
des  matelots  classés  en  état  de  servir  la  République  ; pour  cet  effet , les  pré- 
posés aux  classes  ne  pourront  recevoir  d’enrôlemens , ni  délivrer  de  permis 
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d’emïjarquer  pour  îa  course  , qu’autaiit  que  le  nombre  des  matelots  employés 
à ce  service  ii’excé'dera  pas  le  sixième  des  gens  classés  de  leur  arrondissement. 
Ils  seront,  ainsi  que  les  armateurs  , responsables  de  toute  contravention  à cette 
loi. 

V . I.es  cliefs  , sous-clie's , préposés  aux  classes , et  les  capitaines  des  bàtimens 
de  la  République  ne  pourront , dans  aucun  cas , forcer  les  capitaines  des  bâ- 
timens  en  course  à en  débarquer  aucun  matelot  qu’au  tant  que  le  nombre  de 
ceux  classés  excéderait  la  proportion  déterminée  dans  l’article  ci-des^us. 

VI.  La  convention  nationale  suspend  l’exécution  de  la  loi  du  ï3  mai  1791, 
qui  prohibe  l’importation  et  la  vente  en  France , 4^^  navires  et  autres  bàtimens 
de  construction  étrangère. 


Modèle  des  Lettres  de  marque  pour  t armement  en  course^ 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , le  conseil  exécutif 

de  la  République  française  permet  par  ces  présentes  à.  

de  faux  armer  et  eifiuper  en  guerre  un.  nommé 

/e.  . du  port  rie tonneaux 

ou  environ , actuellement  au  port  de.  . avec  tel  nombre 

de  canons  , boulets , et  telle  quantité  de  poudre , plomb  et  autres  munitions 
de  guerre  et  vivres  qu'il  jugera  nécessaire  pour  le  mettre  en  état  de  courir 
£ur  les  pirates  , forbans  , gens  sans  aveu  , et  généralement  sur  tous  tes 
ennemis  de  la  R.epublique  française  , en  quelque  lieu  qiéil  pourra  les  len- 
contrtr  ; de  tes  prendre  et  amener  prisonniers  avec  leurs  navires , armes  et 

autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ; à la  charge  par  Ledit  

de  se  conformer  aux  ord>.  nnanccs  de  la  marine  , aux  lois  décrétées  par 
les  representans  du  peuple  ft  iiuçais , et  notamment  à l’ aéticle  lU  de  la  loi 
du  3i  janvier,  concernant  le  nombre  d hommes  devant  fonner  son  équipage  ; 
de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres  au  bureau  des  classes  du  Lieu  de 
'Son  départ  ; dy  déposer  un  rôle  signé  et  certifié  de  lui , contenant  les  noms 
et  surnoms , âge , lieu  de  naissance  et  demeure  des  gens  de  son  équipage  ; 
et  à son  retour , de  faire  soit  rapport  pardevant  l’officier  chargé  de  I admi- 
nistration des  classes , de  ce  qui  ce  sera  passé  pendant  son  voyage.. 

Le  conseil  executif  provisoire  requiert  tous  peuples  amis  et  aides  de  la 

République  française  et  Leurs  agens , de  donnex  audit. 

toute  a xistauce  , passage  et  retraite  en  leurs  ports,  avec  sondit  vaisseau  et 
les  prises  qu  il  aura  pu  faire , offrant  d’en  user  de  meme  en  pareille  cir- 
cons  auce.  Mande  et  ordonne  aux  commandans  des  bàtimens  de  l’ état , de 
laisser  librement  passer  Ledit, ^ . avec  son  vaisseau , et 


DÉCRET  concernant  le  modelé  des  Lettres  de  marque  pour 

t armement  en  course, 

, Du  2 février  1793.  ( N.'’  iyS.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  formule  ci-aprés  sera  employée  pour 
les  lettres  de  marque , et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés  sur-le-champ 
par  des  couriers  extraordinaires  dans  tous  les  ports  de  la  République. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , le  conseil  exécutif 

de  la  Républir/ue  française  permet  par  ces  présentes  à 

de  faire  armer  et  épuiper  en  guerre  un. nommé  le  . 


ilu  pjorc  de tonneaux  ou  environ  , actuellemetit  au  port 

de avec  tel  nombre  de  canons  , boulets  et  telle  quantité  de 


poudre,  plomb  et  autres  munitions  de  guerre  et  vivres  qu’il  jugera  nécessaire 
pour  le  mettre  en  état  de  courir  sur  les  pirates , forbans  ■,  ^ens  sans  aveu,  et 
généralement  sur  tous  les  ennemis  de  la  République  française  , en  quelque 
lieu  qu'il  pourra  les  rencontrer  ; de  les  prendre  et  amener  prisonniers  avec 
leurs  navires , armes  et  autres  objets  dont  ils  seront  saisis  ; à la  charge  par 

ledit de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  marine , 

aux  lois  décrétées  par  les  représentans  du  peuple  français  , et  notamment 
à l'article  IV  de  la  loi  du  janvier , concernant  le  nombre  cl  hommes 
devant  former  son  équipage  ; de  faire  enregistrer  les  présentes  lettres  au 
bureau  des  classes  du  lieu  de  son  départ  ; d’y  déposer  un  rôle  signé  et 
certifié  de  lui  , contenant  les  noms  et  surnoms , âge , lieu  de  naissance  et 
demeure  des  gens  de  son  équipage  ; et  à son  retour  de  faire  son  rapport 
pardevant  l’officier  chargé  de  L’administration  des  classes , de  ce  qui  se  sera_ 
passé  pendant  son  voyage. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  requiert  tous  peuples  amis  et  alliés  de  là 

République  française  et  leurs  agens  , de  donner  audit.  . . • . 

toute  assistance  , passage  et  retraite  en  leurs  ports  , avec  ^sondit  vaisseau  , 
et  les  prises  qu’il  aura  pu  faire , offrant  d’en  user  de  même  en  pareille 
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ciréons tance.  Mande  et  ordonne  aux  commandant  des  hâtimens  de  l’état , 

de  laisser  librement  passer  ledit. avec  son  vaisseau  et 

ceux  qu’il  aura  pu  prendre  sur  l’ennemi , et  de  lui  donner  secours  et 
assistance.  Ne  pourront  les  présentes  servir  que  pour.  . . . mois  seulement , 
à compter  de  La  date  de  leur  enregistrement. 

En  foi  de  quoi  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la  République  a fait 
signer  les  présentes  lettres  par  le  ministre  de  la  marine  ^ et  y a fait  apposer 
le  sceau  de  la  République. 

Donné  à Paris  , le . . 


DÉCRET  qui  accorde  des  primes  aux  corsaires  qui  ramèneront 
des  bâtimens  ennemis  chargés  de  subsistances. 

Du  2 février  lygS.  ( N.°  390.) 

La  convention  nationale  décrété  qu’il  sera  accordé  des  primes  et  des  ré- 
compenses aux  corsaires  qui  ramèneront  dans  les  ports  de  la  République  des 
bâtimens  ennemis  chargés  de  subsistances  ; et  charge  son  comité  de  commerce 
de  lui  présenter  sans  délai , un  projet  de  décret  qui  en  régie  le  mode  et  la 
quotité. 


DÉCRET  relatif  au  jugement  des  contestations  qui  pourront 
s élever  sur  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Cétat  ou 
par  les  corsaires. 

Du  14  février  1793.  (N.®  429.) 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
marine  , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

Le  jugement  des  contestations  qui  pourront  s’élever , soit  sur  la  validité  ^ 
soit  sur  la  liquidation  et  distribution  , soit  sur  tout  autre  objet  relatif  aux 
prises  faites  par  les  vaisseaux  de  l’état  ou  par  les  corsaires  sur  les  ennemis 
de  la  République  , est  provisoirement  attribué  aux  tribunaux  de  commerce 
des  lieux  où  ces  prises  auront  été  amenées, 

II.  Si  dans  les  lieux  où  ces  prises  aüront  été  conduites , il  n’y  avait  point 
de  tribunal  de  commerce , ce  jugement  sera  attribué  au  tribunal  ordinaiie  du 
district. 
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III.  L’appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de  connnerce  ou  de 
district  sur  le  fait  des  prises , sera  porté  au  tribunal  de  district  établi  dans  le 
port  le  plus  voisin  du  tribunal  qui  aura  prononcé  en  premier  ressort. 

IV.  Les  juges  de  paix  rempliront  provisoirement  et  à la  réquisition  de  l’of- 
ficier préposé , ou  syndic  des  classes  du  lieu  , les  fonctions  précédemment 
attrilmées  aux  amirautés;  ils  feront  la  procédure  d’instruction  nécessaire  pour 
parvenir  au-  jugement  de  bonne  prise  , et  la  feront  passer  dans  le  plus  bref 
délai  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de  district  qui  devra  en  connaître. 

V.  Les  lois  anciennes  concernant  les  prises  continueront  d’étre  exécutées  , 
jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

VI.  Les  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la  République  ensuite  des 
ordres  du  conseil  exécutif  provisoire,  seront  vendus  dans  la  forme  et  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi  ; les  londs  provenant  de  la  vente 
seront  versés  à la  caisse  du  receveur  de  district  ; mais  ils  y demeureront  en 
séquestre  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  convention 
nationale. 


DÉCRET  interprétatif  de  V article  IV  de  la  loi  du  3 1 janvier  ^ 
relatif  a I armement  en  course. 

Du  17  février  lyqS.  (N  ® 445.) 

La  convention  nationale , interprétant  l’article  IV  de  la  loi  du  3 1 janvier 
et  voulant  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  les  armemens  en  course 
déclare  qu’elle  n’a  pas  entendu  comprendre  dans  le  sixième  des  marins  ac- 
cordas pour  la  formation  des  équipages  des  bâtimens  en  course  , les  états-majors , 
mestrance  et  tous  autres  marins  non  sujets  aux  levées. 


DÉCRET  relatif  aux  prises  amenées  dans  les  ports  de  la 

République. 

Du  19  février  1793.  ( N.“  458.) 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  comité  de  commerce  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

L’exemption  de  droits  accordée  aux  bœufs , lards , beurres  et  saumons  salés 
venant  de  1 étranger  à la  desUnation  des  colonies  françaises  de  l’Amérique!, 


commune  aux  armemens  pour  la  course  , en  remplissant  les  form  lîités 
pj'escriies  par  la  loi  du  17  juillet  1791. 

Toutes  marchandises  de  prises  sans  exception  , seront  admises  dans  les  ports 
de  la  Républirpie  sous  les  conditions  ci-aprés  ; 

III.  Lorsque  le  capitaine  d’un  navire  armé  en  course  aura  conduit  une 
prise  dans  un  des  ports  de  la  Ptépublique  , il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclara- 
tion au  bureau  de  la  douane.  Les  marchandises  et  autres  objets  seront  déchargés 
de  suite,  et  déposés  dans  un  magasin  fermant  à deux  clefs,  dont  l’une  restera 
cü  sa  disposition  , et  l’autre  sera  remise  au  receveur  des  douanes  du  lieu  de 
l’arrivée.  Le  magasin  sera  fourni  par  l’armateur  ou  son  représentant. 

L’inventaire  des  objets  contenus  dans  ce  magasin,  sera  fait  dans  le  plus 
court  délai  par  le  juge  de  pt^^x  , ou  à son  défaut  par  l’uu  de  ses  assesseurs  , 
en  présence  du  receveur  des  douanes  ou  de  son  préposé  , du  capitaine  , de 
l’armateur  ou  de  leurs  représentans  ; il  sera  signé  d’eux,  ou  fait  mention  des 
raisons  qui  les  en  auront  empêchés. 

V.  Les  marchandises  ainsi  inventoriées  jouiront  du  droit  d’entrepôt,  pendant 
trois  mois,  à compter  du  jour  de  leur  adjudication,  pendant  lequel  temps 
elles  pourront  être  expédiées  pour  l’étranger  en  exemption  de  tous  droits. 
Celles  qui  se  trouveront  encore  en  entrepôt  à l’expiration  de  ce  délai , ou  qui 
en  auraient  été  retirées  pendant  ce  temps,  acquitteront  les  droits  d’entrée  fixés 
par  le  tarif  du  i5  mars  1791  , lors  même  que  l’entrée  en  aurait  été  postérieu- 
rement prohibée, 

VL  Les  objets  ci  - après  prohibés  par  ledit  tarif,  payeront;  savoir  : les 
eaux-de-vie  autres  que  de  vin,  les  mêmes  droits  que  l’eau-de-vie  double;  les 
huiles  de  poisson , ceux  déjà  imposés  sur  les  huiles  introduites  dans  les  dépar- 
temens  des  haut  et  bas  Rhin;  le  sel  marin  et  le  sel  de  salines,  dix  sous  par 
i[uintal  ; les  tabacs  fabriqués;  vingt-cinq  livres  du  quintal  , et  Jes  ouvrages  de 
verrerie , douze  pour  cent  de  la  valeur. 

VIL  Le  transit  par  terre  , en  exemption  de  droits  sous  plomb  et  par  acquit 
à caution,  aura  lieu  pour  toutes- les  marchandises  de  prises,  à l’exception  de 
celles  liquides  , qui  ne  pourront  être  réexportées  que  par  mer  ; les  autres  devront 
sortir  par  l’un  des  bureaux  d’Halluin , Valenciennes  , Maubeuge , Givonne  , 
Thionville,  Sarrelouis , Saint-Louis , Strasbourg,  Jougnes,  Collonge,  Carrouge  , 
le  Boulon  et  Saint-Jean-pied-de-port. 

VIII.  Les  prises  qui  seront  amenées  dans  les  ports  de  Bayonne  et  Dunkerque , 
ne  jouiront  des  avantages  accordés  par  le  présent  décret  qu’autant  que  celles 
destinées  pour  Bayonne  se  seront  rendues  directement  au  bureau  du  Saint- 
Esprit  , et  que  le  chargement  y aura  été  inventorié  et  entreposé.  A l’égard  de 
celles  amenées  à Dunkerque  , il  en  sera  usé  comme  pour  les  marchandises  des 
colonies  françaises  de  l’Amérique  ; elles  aborderont  au  même  quai  , où  les 
préposés  des  douanes  en  suivront  le  déchargement  et  l’inventaire.  Les  mar- 
chandises provenant  de  ces  prises,  pour  lesq^uelles  les  armateurs  voudront 
jouir  de  la  faveur  accordée  par  le  présent,  seront  transportées  de  suite  et  di- 
rectement dans  les  magasins  de  la  basse  ville  , ainsi  qu’il  en  est  usé  pour  lea 
denrées  coloniales. 

IX.  Si  un  navire  français  est  repris  sur  l’ennemi  et  conduit  directement 
dans  un  ‘des  ports  de  la  République , il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d’entrée 
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sur  les  marchandises  de  son  chargement , en  jusiifiant  de  leur  sortie  première 
de  la  République , par  une  copie  certifiée  de  la  déclaration  faite  au  bureau 
du  départ. 

X.  Les  dispositions  portées  par  la  loi  du  22  août  1791  , pour  les  déclarations 
à l’entrée  et  à la  sortie  , les  visites  , les  paieinens  des  droits  , les  expéditions 
par  acquit  à caution  et  l’approvisionnement  des  navires  , seront  observées 
relativement  aux  armemens  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis  de 
l’état,  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n’est  point  dérogé  par  le  présent  decret, 
qui  aura  sou  exécution  pendant  tonte  la  durée  de  la  présente  guerre. 


DÉCRET  qui  autorise  les  tribunaux  de  commerce  , saisis 
antérieui  ement  à la  Loi  du  14^  février  ^ de  procédures  relatives 
aux  prises^  a piononcer  défniuvenitnt. 

Du  ai  février  1793.  ( N.°  459-) 

La  convention  nationale  , sur  l’instruction  donnée  par  le  ministre  de  la 
marine,  qu’antérieurement  à la  loi  du  14  février,  relative  à la  compétence 
des  tribunaux  chargés  de  eonnaitre  de  l’objet  des  prises  , quelques  tribunaux 
de  commerce  se  regardant  comme  substitués  aux  amirautés , avaient  procédé 
à l’instruction  préalable , décrète  que  les  instruelions  faites  par  les  tribunaux 
de  commerce  antérieurement  à la  loi  du  14  février,  sont  valables  j et  autorise 
les  juges  déjà  stüsis  à prononcer  définitivement. 


DÉCRET  qui  abolit  la  course  sur  mer  à Tégard  des  navires- 
des  villes  de  Hambourg  et  des  villes,  Ansèatiques  yCt  ordonne 
de  lever  dans  Le  plus  court  delai , C embargo  mis  sur  les  navires 
de  ces  villes. 

Du  29  mars  1793,  Fan  second  de  la  République  française.  ( N.°  640.) 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
diplomatl([ue  et  de  défense  générale considérant  que  la  ville  de  Hambourg  , 
ainsi  que  les  villes  anséantiques , ont  déclaré  adhérer  à la  proposition  faite 
par  l’assemblée  législative  à toutes  les  nations  d’abolir  la  course  sur  mer  y. 
décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  p k e m r e rv 

A compter  de  ce  jour  ^la  course  sur  mer  est  et  demeure  abolie  à l’égard  desv 
navires  de  la  ville  de  Hambourg  , et  de  ceux  des  villes  anséatiques* 
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ÎI  En  conséquence  de  l'article  précédent  , le  conseil  exécutif  provisoire 
fera  lever  dans  le  plus  bref  délai , l’embargo  mis  sur  les  navires  de  Hambourg 
et  des  villes  anséatiques  , cjui  sont  actuellement  dans  les  poits  et  rades^  de  la 
République  ; et  au  départ  de  tout  navire  appartenant  auxdites  villes  , il  sera 
délivré  aux  capitaines  des  passe  - ports  où  seront  insérées  les  dispositions  du 
présent  décret. 


ÉCRET  relatif  a L' embargo  mis  sur  les  navires  des  sujets 

des  puissances  alliées» 

Du  1 1 avril  lygS , l’an  second  de  la  Républicjue  française.  ( N.  760.  ) 

La  convention  nationale  , ajoutant  à l’article  VI  de  la  loidu  i4  février  xygS 
relatif  aux  navires  ennemis  arrêtés  dans  les  ports  de  la  République,  apres  avoi 
entendu  ses  comités  de  commerce  et  de  marine , décrété  : 

Article  premier.  - 

Les  marchandises  et  autres  effets  chargés  sur  les  navires  ennemis  , arrêtes 
dans  les  ports  de  la  République  en  vertu  des  ordres  du  conseil  executif  pro- 
v,^olre  L seront  prouvés  appartenir  à des  Français  ou  aux  sujets  des  puis- 
sances amies  et  alliLs  de  la  France , au  moment  de  l’embargo  mis  sui  lesdits 
navires  seront  rendus  aux  propriétaires,  et  ne  seront  sujets  à confiscation 
nue  dans  le  cas  d’insuffisance  de  preuves  écrites  pour  en  constater  la  propiiete. 
^ H Cette  remise  n’aura  lieu  à l’égard  des  sujets  des  puissances  amies  et  alliées 
avec  lesquelles  les  circonstances  auraient  nécessite  une  rupture  postérieure  , 
qu’autan?  que  leur  réclamation  aura  précédé  les  hostilités  commencées  ou  or- 

^TlT^L^denréir,  Rs  matières  premières  et  les  autres  objets  desquels  la  sortie 
est  défendue , qui  feraient  partie  des  chargemens  dont  main-levee  est  accoidee 
ni  ifprésent  décret,  ne  pourront  être  exportés  à l’etranger  ; les  marchandises 
L autres  objets  dont  l’entrée  est  prohibée  depuis  leur  chargement , ou  qui  au- 
raient été  chargés  en  entrepôt , seront  assujétis  aux  droits  fixes  par  les  lois 

à toutes  les  lois  et  jugemens  contraires 

au  présent  décret 
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